
Réflexions sur l’audit de la régie de juin 2018

Thierry Ruf

Elu de Jacou, repre�sentant la ville a�  la commission eau de la me� tropole de Montpellier

Document pour les membres de la commission du 2 juillet 2018 (à laquelle je ne peux pas 
me rendre pour raison professionnelle, étant encore en mission hors de France)

Cet audit ne paraî�t pas justifie� . En effet, avec la signature de la convention d’objectifs, la 
Re�gie a e� tabli un ensemble de crite�res de suivi e�valuation qui sont utilise�es dans le 
rapport annuel sur la qualite�  des services. Le Conseil d’administration pouvait fort bien 
consacrer une session a�  l’analyse de la situation de la Re�gie sans qu’il n’y ait de de�pense 
a�  consacrer a�  un bureau d’e� tudes.

Le respect des obligations, la qualite�  du service et les pistes d’ame� lioration, ce sont des 
aspects que traite le CA avec les personnels et la direction de la re�gie.

La forme de ce rapport est singulie�re. Ce n’est pas un rapport mais un ensemble de 35 
diapositives powerpoint, dont 6 sont des simples titres, une diapositive provenant d’un 
autre audit et inse�re�e sans ve�rification dans le document, et 28 diapositives pre�sentant 
un contenu ba� ti essentiellement a�  partir des documents e�crits de la Re�gie. Ce « rapport 
d’audit » couterait a�  la collectivite�  pre�s de 1000 euros par diapositive (25000 euros). 
Comme l’ensemble des textes pre�sente�s ne de�passe pas l’e�quivalent d’une dizaine de 
pages de texte, ce rapport coute cher. Cela me rappelle insidieusement que Mme Tiberi 
avait en son temps touche�  une somme e�quivalente pour un rapport de 12 pages si ma 
me�moire est bonne…

La diapositive 4 est effectivement une erreur grossie�re. Je maintiens qu’une pre�sentation
aussi che�re paye�e ne peut contenir de telles fautes. La chaine de ve�rification depuis le 
bureau d’e� tudes IRH, membre d’Antea group, jusqu’aux responsables politiques de l’eau 
de la me� tropole  n’a pas fonctionne�  normalement. Pourtant, la simple vue de l’indicateur 
de rendement primaire du re�seau, 88,5 % aurait du faire sursaute�  toutes les personnes 
de la me� tropole de Montpellier en charge de l’eau.

Au dela�  de l’erreur (qui en contexte universitaire et de recherche se traduirait par une 
note e� liminatoire), l’absence de pre�sentation du contexte exact de la cre�ation de la re�gie 
est une faute intellectuelle et politique. La Re�gie est le produit d’une de�marche citoyenne
et d’un accord politique, pour re�tablir une gestion transparente de l’eau a�  Montpellier et 
dans la me� tropole.

Le rapport comprend ensuite trois parties :
Volet organisation et qualite� , 11 diapos
Volet salarial et social, 10 diapos
Volet Gouvernance, 4 diapos
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Volet organisation et qualité, 11 diapos

La diapositive 6 reprend l’existence des indicateurs cre�e� s par la re�gie puis classe 
certains selon l’existence d’objectifs (5), l’absence de donne�es cette anne�e (6), l’absence 
de de� finition de l’indicateur (2), ou le fait que certains indicateurs ne de�pendent pas de 
la re�gie mais de la me� tropole (3). On peut d’abord conside�rer que le non e�nonce�  des 
indicateurs en questions rend la lecture ste�rile. De quoi parle-t-on quand on n’a pas avec
le rapport la liste des 72 indicateurs ? Un manque de compre�hension ou de capacite�  de 
travail du bureau d’e�valuation ? Les axes d’ame� lioration sont side�rants, de belles 
lapalissades. Il aurait e� te�  souhaitable de rencontrer les personnes qui ont propose�  ces 
indicateurs et de pre�ciser que tous ne pouvaient e� tre mis en place en me�me temps. Par 
ailleurs, un groupe de travail scientifique a e� te�  constitue�  autour d’une the�se en cours sur 
les indicateurs. IRH semble l’ignorer, en tout cas, ne le mentionne pas.

La diapositive 7 reprend l’organigramme de l’exploitation de la re�gie. L’avis de 
sureffectif suppose�  sur le nombre de salarie�s affecte�s a�  la pre�paration des interventions 
n’est pas argumente�  par un ratio ou un indicateur ad hoc. La re�gie fait face a�  de 
nombreux travaux qu’il faut pre�parer et coordonner. Au demeurant, la pre�sentation 
d’ensemble des effectifs de la re�gie est traite�e a�  la page 22. Cela n’aide pas a�  relativiser 
les opinions de l’auditeur sur ce point de l’organigramme. 

La diapositive 8 e�voque sommairement l’existence de la convention cadre entre la Re�gie 
et la me� tropole pour que celle-ci fasse certains travaux. Sept conventions particulie�res 
ont e� te�  mises en œuvre. L’auditeur estime qu’il faudrait de� finir la nature des travaux de 
chaque partie et les budgets correspondants, belle phrase creuse en effet ! Il y a pourtant
une logique a�  ce que la re�gie ope�re directement les travaux de petite a�  moyenne 
importance et la me�tropole les travaux plus conse�quents quand ils le sont.  C’est donc 
une diapositive sans fondement (et che�re pour un contenu insignifiant).

La diapositive 9 aborde la gestion des usagers et la facturation et donne un satisfecit a�  
l’organisation e�tablie apre�s la cre�ation de la re�gie, a�  savoir une prestation de service 
exte�rieure ou�  seule Ve�olia a re�pondu et exe�cute sous contro� le de la re�gie la facturation. 
Oui, mais a�  quel prix ? L’auditeur n’en parle pas et n’e�voque pas l’e�volution vote�e par le 
conseil d’administration de la re�gie d’ope�rer en direct ce volet d’activite�s pour faire de 
substantielles e�conomies.

La diapositive 10 traite de l’encaissement et du recouvrement. Elle est plus conse�quente 
en terme re�dactionnel. Elle fait e� tat de difficulte�s de recouvrement en phase 
contentieuse, avec des de� lais allonge�s et des logiciels sans passerelle. Trois cartes 
inte�ressantes occupent le tiers de la diapo : les  pe�rime� tres de la re�gie et des syndicats 
d’eau potable. Ces cartes tentent a�  montrer la complexite�  ge�ographique effective lie�e a�  
l’histoire de la cre�ation des re�seaux. On aurait pu y voir figurer la carte des 
assainissements et me�me celle des connexions aux eaux brutes. Certes, le contexte est 
complique�  mais cela doit e� tre possible de le comprendre si on se re� fe� re a�  des personnes 
ressources et a�  des documents de pre�cision du contexte.

En de� finitive, la diapositive 11 pre�cise que le taux de recouvrement tourne autour de 
97% et que l’abandon de cre�ances ne repre�sente que 0,1% du montant total facture� . 
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Rien de tangible, il faut suivre comme le fait la Re�gie cette question qui reste 
raisonnable. En revanche, l’auditeur recommande de re� fle�chir a�  l’e�chelle du territoire de 
la me�tropole. Il faudrait quand me�me pluto� t penser a�  l’e�chelle des territoires lie�s a�  des 
re�seaux historiques pour l’eau potable et pour l’assainissement, qui ne sont pas 
uniquement a�  l’inte�rieur du territoire de la me� tropole.

La diapositive 12 de�crit les travaux pour compte de tiers, elle montre que le syste�me suit
une chaine cohe�rente du devis a�  la facturation. Un suivi re�gulier doit e� tre fait. 
Evidement.

La diapositive 13, 14, 15  traite des astreintes et de leurs aspects e�conomiques. La 13 
donne le bare�me en vigueur pour les diffe�rentes cate�gories de personnels. Bien.
La 14 donne les indicateurs pour les salarie�s non cadre de l’usine et pour ceux des 
re�seaux. Environ 5h/semaine/salarie�  pour les premiers, entre 6 et 7 
heures/semaine/salarie�  pour les seconds. Pas de commentaire sur la validite�  de ces 
chiffres par rapport a�  d’autres re�gies ou des de� le�gataires. Par contre l’auditeur met en 
avant une augmentation de 8% des temps d’astreinte en 2017 pour les salarie�s du 
re�seau, sans chercher a�  savoir quelles pourraient e� tre les raisons de cette le�ge�re 
augmentation. Justement, il demande dans la diapo 15 un audit pour voir si les 
astreintes sont justifie�es ! Au cas ou�  … d’autres audits similaires seraient propose�es a�  
l’avenir ?

La diapositive 16 est consacre�e a�  la direction des syste�mes d’information (disons a�  la 
description). On recommande de bien veiller a�  la nouvelle re�glementation europe�enne 
sur les donne�es personnelles. C’est surement un conseil qui me�rite une diapo d’audit !

La diapositive 17 nous e�tonne par le travail de�taille�  des activite�s de communications. 
Pour une fois, la liste des actions est claire, longue et quasi enthousiasmante. D’ailleurs, 
personnellement, j’ai aussi participe�  be�ne�volement a�  des re�unions de communications 
organise�es par la re�gie, avec d’autres membres du CA, souvent des non e� lus.
La recommandation sur un plan de communication avec un budget correspondant 
faisant l’objet de validation par le CA est amusante. Le CA vote le budget de la re�gie 
chaque anne�e, et vote la bonne re�alisation du budget par la direction.

A l’issu de ces 11 diapositives sur l’organisation et la qualite� , on est surpris de n’avoir 
aucune conclusion ni re�sume�  de ce qui a e� te�  traite� . Ceci n’est pas non plus tre�s conforme 
a�  l’ide�e d’audit.

Cette segmentation des the�mes sans logique ni lien et sans hie�rarchisation des 
recommandations fait penser a�  un travail ba�cle� .
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Volet salarial et social, 10 diapos

La diapositive 19 de�crit sans commentaire l’application de l’accord sur le transfert de 55 
salarie�s volontaires passant de Ve�olia a�  la Re�gie. L’auditeur aurait pu quand me�me 
pre�ciser que la Re�gie comme Ve�olia ont parfaitement mis en œuvre ce transfert.

La diapositive 20 aborde la question des recrutements et des fiches de poste, des 
cate�gories et des proce�dures (jury de recrutement). Les fautes d’orthographes n’ont pas 
e� te�  corrige�es. L’auditeur appelle a�  fixer tous les parame�tres d’un recrutement, ce qui me 
semble absurde. Une personne recrute�e ayant reçu des missions comple�mentaires peut 
aspirer a�  changer de cate�gorie. L’auditeur estime que le CA devrait disposer du tableau 
complet des effectifs pour mieux appre�cier la cre�ation d’un poste. Notons que lui me�me 
n’applique pas cela a�  son propre rapport puisque jusque la� , aucune vision globale de la 
re�gie n’a e� te�  pre�sente�e. Notons aussi que le CA se re�unit 4 a�  5 fois par an et que les 
membres qui y sont depuis le de�but ont une vision globale. D’une manie�re ge�ne�rale, il 
manque d’informations ou d’explications puisque l’auditeur n’a pas consulte�  les 
personnes implique�es dans la cre�ation et le recrutement (et il y a me�me des erreurs 
dans la composition des jurys). Notons enfin que tous les postes cre�e� s ont e� te�  valide�s par
la Me�tropole.

La diapositive 21 pre�sente les effectifs selon les statuts (origine des salarie�s) et compare 
2016 (90 personnes) et 2017 (101 personnes) sans aucun commentaire. 

Dans la diapositive 22, une ventilation des effectifs est affiche�e, et le commentaire se 
re�sume a�  la conformite�  des postes ouverts et a�  la spe�cificite�  des re�gies pour faire e�voluer
les services. Dont acte.

La diapo 23 est aussi tre�s sommaire, deux camemberts statistiques sur les masses 
salariales, un chiffre : elle repre�sente 21% des de�penses re�elles d’exploitation en 2016 
(l’auditeur ne pre�cise pas le chiffre de 2017 ?). Pas de conclusion. Ou pluto� t, on peut tirer
nous me�me une conclusion : la re�gie fonctionne bien du point de vue des e�quilibres de 
ses de�penses !

La diapo 24 reprend les principes de calcul du salaire avec diffe�rentes composantes 
(comme dans toute entreprise). Les statistiques pre�sente�es n’ont pas beaucoup 
d’inte�re� t, mais l’auditeur insiste seulement sur la composante « prime et inte�ressement »
(10% de la re�mune�ration brute en 2017) pour demander a�  ce qu’elle conserve un 
caracte�re ale�atoire. On veut de�mobiliser les salarie�s ? 

La diapo 25 s’inte�resse aux conge�s (qui diffe�raient le�ge�rement entre les anciens salarie�s 
de Ve�olia et ceux recrute�s par la Re�gie en 2016 et ont converge�  par un nouvel accord 
collectif en 2017). On insiste dans cette diapo sur le fait que les salarie�s de la re�gie 
reportent 5 jours de conge�s a�  l’anne�e suivante, ce qui serait susceptible de de�sorganiser 
le service. C’est un peu court. D’une part, la plupart des conventions collectives autorise 
un report partiel (5 jours sur 32 ou 36, ce n’est pas excessif), d’autre part, il vaut mieux 
avoir tous les effectifs sur certaines autres pe�riodes de l’anne�e, donc accepter des 
reports.
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La diapositive 26 aborde le temps de travail, et de�crit mieux l’e�volution positive a�  mettre
au cre�dit de la direction de la Re�gie pour harmoniser les re�gles de travail (on se 
demande pourquoi cette diapo n’est pas place�  en de�but de cette partie). L’auditeur 
sugge�re d’adopter un logiciel de gestion inte�gre�  entre les de�clarations de travail et le 
calcul de re�mune�ration. Bien, c’est note� . Mais lorsque on veut tout mettre dans un 
logiciel, selon certains comptables, on peut aussi tomber sur des bug a�  n’en plus finir 
(L’Etat lui me�me a expe�rimente�  cela dans l’arme�e ou dans d’autres secteurs). L’humain 
est aussi ne�cessaire et la Re�gie est une entreprise a�  taille humaine.

La diapo 27 traite de la Formation, dont la mise en place s’est accrue entre 2016 et 2018.
La re�gie est proche des objectifs que l’auditeur demande. Il n’y a rien a�  dire, le plan de 
formation fonctionne.

La diapo 28 donne les statistiques des maladies/accident et pre�vention des risques.

Un seul accident de travail mineur a e� te�  constate� . Dont acte.
L’absente� isme pour maladie ordinaire a touche�  42 salarie�s en 2016, 45 en 2017, soit 
3,71% et 4,48% du temps de travail. L’auditeur pre�cise que la moyenne est de 3,58% 
pour les intercommunalite�s de 50 a�  349 agents. Certes, mais il faudrait la comparer 
pluto� t a�  la moyenne des re�gies. L’auditeur sugge�re que l’augmentation s’explique par la 
pyramide des a� ges des effectifs. Il me semble qu’il faut aussi tenir compte des petites 
e�pide�mies qui ont pu touche�  la population de manie�re diffe�rente chaque anne�e (grippe, 
etc.). 

Comme pour la premie�re partie, on ne trouve aucune synthe�se sur le volet salarial et 
social. La re�gie marche effectivement bien, alors pourquoi ne pas l’e�crire noir sur blanc 
de�s ce stade du « rapport ».

Volet Gouvernance, 4 diapos

Bizarrement, la pre�sentation de la gouvernance ne commence pas par le CA mais par la 
commission d’appel d’offre. La diapo 30 rappelle simplement les re�gles de constitution 
de cette commission. Pour les membres avec voix consultatives, l’auditeur sugge�re la 
possibilite�  de convoquer des agents de la re�gie  en raison de leur compe�tence sur le 
domaine traite� . Pourquoi pas effectivement.

La diapositive 31, consacre�e a�  la commande publique, est plus claire en termes de 
recommandations. L’auditeur estime que la de� le�gation donne�e au Directeur de la re�gie 
est trop e� leve�e et que les de�cisions doivent e� tre redonne�es au CA. Rappelons que la 
proce�dure ne�gocie�e sans mise en concurrence d’un marche�  public est de 418000 euros 
pour les marche�s de fourniture et services et 2,5 millions d’euros pour les marche�s de 
travaux. On peut discuter de ces seuils. Mais il ne faut pas oublier qu’une Re�gie n’est pas 
une collectivite�  territoriale comme les communes et les intercommunalite�s, c’est une 
entreprise dont le directeur doit pouvoir prendre des de�cisions suffisamment rapides et 
approprie�es. Le Directeur a effectivement toujours rendu compte des actions lie�es a�  sa 
de� le�gation pour les commandes publiques.
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La diapo 32 e�voque enfin le Conseil d’administration ! Apre�s sa description (sans aucune
remarque sur l’originalite�  de sa composition), l’auditeur insiste sur la pre�sence effective 
des membres du CA a�  l’ensemble des conseils depuis 2015, sugge�rant implicitement un 
de� faut de gouvernance . Il souligne un diffe�rentiel de participation. Il renvoie le 
proble�me a�  l’existence de procuration et de la possibilite�  offerte de donner celle-ci a�  
n’importe quel autre membre du CA. Il sugge�re de limiter la procuration aux seuls 
membres du me�me colle�ge.

Cette volonte�  de cre�er un diffe�rentiel entre membre du CA n’est pas acceptable. 
L’originalite�  de ce CA est justement de faire travailler ensemble avec voix de� libe�rative 
des e� lus majoritaires (14), des associatifs implique�s (4), un repre�sentant du personnel et
un scientifique expert. Ces deux derniers ont d’ailleurs e� te�  parmi les plus assidus au CA, 
avec les associatifs. Sugge�rer de ne plus donner de procuration hors de son colle�ge 
revient a�  priver l’expert et le repre�sentant du personnel de procuration et limite 
e�galement les possibilite�s des associatifs. En re�gle ge�ne�rale, la plupart des e� lus absents a�  
un CA donne procuration a�  un autre e� lu.

L’auditeur, qui a pourtant le Compte rendu des CA ne souligne pas tous les e� le�ments de 
discussion qui ont fait que ce conseil e� tait jusqu’a�  la fin de 2017 un espace de de�bats et 
de de�cisions assume�es, parfois avec des votes diffe�rents.

La diapo 33 fait le point de�taille�  sur les participations des diffe�rents colle�ges : c’est le 
deuxie�me apport pre�cis original a�  cet audit (apre�s l’inventaire des actions de 
communication).
Sa conclusion est que sans le syste�me de procuration, 4 des 19 CA n’auraient pas pu se 
tenir. 

Mais l’auditeur aurait pu dire beaucoup plus s’il avait pris le temps d’analyser 
correctement les donne�es qu’il a collecte� . C’est essentiellement l’absenteiste des e� lus qui 
explique la forte proportion de membres du CA qui assistent a�  moins d’un CA sur deux. 
Donc une obligation de procuration dans son seul colle�ge n’aurait pas eu d’effet sinon de 
limiter la participation des autres colle�ges a�  la vie de la Re�gie.

Cette partie sur la gouvernance s’ache�ve comme les autres sans aucune synthe�se ni 
conclusion.

Diapos 34.  Conclusion générale de l’Audit

A lire la conclusion ge�ne�rale, tre�s positive sur la constitution de la re�gie, sa gestion 
globale, on se demande pourquoi on a effectivement commande�  un audit, puisque ce CA 
avait tout a fait la possibilite�  de re�pondre aux doutes du commanditaire, s’il y en avait. 

Dans l’ensemble, on ne peut qu’e�tre tre�s surpris par la le�ge�rete�  de ce rapport, par sa 
structure irraisonne�e, par la non prise en compte des acteurs qui ont ge�re�  la re�gie, par la 
non compre�hension du contexte ge�ne�ral et des enjeux futurs.
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Que va-t-il se passer de�sormais ? C’est a�  la me�tropole de nous donner des informations 
sur ce qui de�coule de cet audit.

En de� finitive, on est tombe�  dans cette proce�dure a�  un niveau tre�s bas, voire a�  un coup 
bas contre la re�gie, dont tout le monde savait qu’elle fonctionnait bien et qu’elle devait 
aller de l’avant avec l’appui de tous. 

Pour autant, les  grandes questions qui auraient me�rite�  une re� flexion sur l’avenir de la 
re�gie n’ont pas e� te�  aborde�es (a�  dessein ?) :

Comment assurer son de�veloppement et l’inte�gration d’autres re�seaux de proximite�  
dans les anne�es a�  venir, si les communes en font la demande ?

Comment inte�grer l’assainissement pour que la re�gie assume l’inte�gralite�  du petit cycle 
de l’eau ?

Comment prendre la question de l’eau brute de manie�re se�rieuse alors que l’ope�rateur 
BRL continue d’appliquer hors me�tropole un mode� le de gestion discutable et qu’au sein 
du territoire me� tropolitain, plusieurs chevauchements et organisations existent (y 
compris dans l’exploitation des nappes phre�atiques par des forages en grande partie 
illicites) ?

Thierry Ruf
30 juin 2018
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